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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Saskatchewan Association of Rural Municipalities (SARM)
	Nom: 
	rec1: Pour soutenir les retombées économiques procurées par les industries établies dans les régions rurales du Canada, SARM recommande au gouvernement fédéral de veiller à ce que les nouveaux programmes du plan Chantiers Canada soient accessibles aux collectivités rurales. À cette fin, il faudrait réduire les seuils de population de manière à permettre aux petites collectivités de remplir les conditions requises pour le financement et l'affectation de fonds. En outre, il faudrait élargir les critères d'admissibilité au Fonds PPP Canada afin d'accorder plus d'attention à des projets mis en œuvre dans les zones moins densément peuplées où sont établies des industries telles que les industries du pétrole, du gaz et de la potasse.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Secteur rural, régions éloignées et communautés urbaines]
	Dropdowntopic1: [Secteur rural, régions éloignées et communautés urbaines]
	Dropdowntopic3: [Secteur rural, régions éloignées et communautés urbaines]
	Dropdownrec1: [autre montant : précisez ]
	Dropdownrec3: [inconnu]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [autre montant : précisez ]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: Le gouvernement fédéral a déjà affecté des fonds au nouveau plan Chantiers Canada de sorte qu'aucun nouveau financement n'est nécessaire. La seule exigence serait de donner le temps au personnel de revoir les critères des programmes pour s'assurer que ceux-ci donneront aux petites communautés rurales la même chance de bénéficier du financement pour les infrastructures.
	rec3: La mise en œuvre de cette recommandation profiterait :
• aux petites collectivités rurales partout au Canada;
• aux industries qui sont établies dans les régions rurales du Canada et qui s'appuient sur l'infrastructure municipale pour soutenir leurs activités;
• à tous les ordres de gouvernement, qui tireront un avantage de la croissance économique créée par l'investissement dans l'infrastructure rurale.
	rec4: Avec la mise en œuvre de cette recommandation, le potentiel économique des régions rurales du Canada s'accroîtra et les secteurs stimulant l'économie, entre autres, les secteurs du pétrole et du gaz et de la potasse, le secteur forestier, le secteur de l'agriculture, qui sont situés actuellement dans ces régions, tireront un avantage de l'amélioration de l'infrastructure municipale.

La mise en œuvre de cette recommandation permettra également d'offrir davantage de possibilités d'emploi aux habitants des régions rurales et, par conséquent, d'améliorer le niveau de vie des régions rurales du Canada.
	rec5: Il faut absolument améliorer l'accès au service Internet haute vitesse dans les régions rurales afin d'accroître la prestation des services d'éducation et de soins de santé et de favoriser la croissance économique. SARM craint que les règles régissant les enchères du spectre de la bande de 700 MHz du gouvernement fédéral, prévues pour janvier 2014, permettront aux entreprises d'acheter des licences de spectre sans qu'elles soient tenues ou qu'elles aient l'intention d'exploiter les fréquences en milieu rurale. Nous recommandons que les règles actuelles concernant les enchères soient modifiées de manière à ce que le spectre non utilisé en milieu rural puisse être mis à la disposition des fournisseurs qui sont disposés à offrir le service dans les régions rurales du Canada.
	rec6: Aucune autre contribution financière du gouvernement fédéral n'est nécessaire. La seule exigence serait de donner le temps au personnel de revoir les règles relatives aux enchères du spectre et d'y apporter des modifications pour faire en sorte que les fréquences soient exploitées en milieu rural.
	rec7: La mise en œuvre de cette recommandation profiterait :
• aux collectivités rurales partout au Canada parce qu'elle garantit aux résidants un accès aux débouchés économiques ainsi qu'aux possibilités en matière de santé et d'éducation qui ne sont pas possibles sans un accès adéquat à la large bande;
• aux entreprises rurales qui doivent rivaliser avec des entreprises qui ont accès à Internet et qui s'en servent pour créer un avantage concurrentiel. Ces entreprises rurales ne peuvent se permettre d'avoir des possibilités limitées en matière de communications;
• tous les ordres de gouvernement tireront un avantage de la croissance économique créée par l'investissement dans l'infrastructure rurale.
	rec8: Grâce à un accès adéquat à la large bande dans les régions rurales du Canada, les résidants auront davantage la chance de poursuivre leur scolarité, de consulter les médecins dispensant des services centralisés au moyen d'Internet et d'élargir leur bassin d'emplois disponibles. Les Canadiens des régions rurales tireront également un avantage des possibilités de communication accrues qui vont de pair avec un accès à la large bande qui leur permettra de communiquer plus facilement avec leur famille, leurs amis et leurs collègues, ce qui contribuera dans l'ensemble à leur bien-être personnel.
	rec9: Sous la houlette du Secrétariat rural du gouvernement fédéral, les politiques et les programmes fédéraux faisaient l'objet d'un examen de manière à ce qu'ils répondent aux besoins des régions rurales du Canada. Malheureusement, le financement de cet important programme a été réduit au cours des dernières années. SARM recommande au gouvernement fédéral de s'assurer que le Secrétariat rural dispose d'une capacité financière suffisante pour défendre le point de vue du monde rural auprès de tous les ministères fédéraux. Nous recommandons également au gouvernement de revoir la structure et le mandat actuels du Secrétariat afin de s'assurer qu'il est en mesure de communiquer efficacement les besoins du milieu rural.
	rec10: Le financement nécessaire pourrait être réparti à parts égales entre Agriculture et Agroalimentaire Canada et le ministère de l'Infrastructure, des Collectivités et des Affaires intergouvernementales. Chacun de ces ministères pourrait réserver un petit montant de son budget actuel au financement de ce programme parce que ces deux ministères conçoivent des politiques et des programmes qui ont une incidence directe sur les régions rurales du Canada. Ces ministères pourraient également guider le travail du Secrétariat rural afin de s'assurer que d'autres ministères font appel à celui-ci lorsque les politiques et les programmes qu'ils conçoivent auront une incidence sur les régions rurales du Canada. 
	rec11: La mise en œuvre de cette recommandation profiterait :
- aux résidants et aux entreprises établis dans les régions rurales du Canada parce que les programmes et les politiques du gouvernement fédéral seraient conçus pour mieux répondre à leurs besoins.

	rec12: Parmi les politiques et les programmes fédéraux actuellement offerts figurent ceux qui traitent de soins de santé, d'éducation, d'emploi et d'autres services essentiels.

Si tous les programmes fédéraux existants avaient été examinés par le Secrétariat rural et modifiés de manière à répondre aux besoins des Canadiens des régions rurales, ils créeraient plus de possibilités en ce qui a trait aux soins de santé, à l'éducation, à la formation et à l'emploi dans les régions rurales du Canada.
	rec13: SARM est une association indépendante qui représente l'ensemble des 296 municipalités rurales de la Saskatchewan (RMS). L'adhésion à l'association est volontaire et notre force nous vient des membres qui, de leur voix collective, nous guident dans l'élaboration des politiques.

Les régions rurales du Canada engendrent 13 % du PIB du Canada et plus de 50 % des exportations du Canada proviennent de ces régions. Les collectivités rurales soutiennent les industries fondées sur les ressources du Canada, notamment le secteur des pêches, le secteur forestier, le secteur de l'énergie, les secteurs de l'agriculture et du tourisme : tous des secteurs essentiels à la réussite économique de ce pays. Par conséquent, SARM croit que le gouvernement fédéral a un rôle très important à jouer en veillant à ce que les besoins ruraux soient satisfaits et examinés avec soin lorsque des décisions budgétaires sont prises.

Les régions rurales du Canada  continuent d'apporter une contribution importante au succès du Canada. Par conséquent, la nécessité de s'assurer que les intérêts des Canadiens des régions rurales soient pris pleinement en compte par Ottawa doit demeurer une priorité pour le gouvernement. Le financement ciblé et les modifications réglementaires apportées par le gouvernement fédéral permettront d'améliorer les infrastructures municipales et de créer des emplois tout en favorisant la croissance économique dans les collectivités rurales.
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